
 

 

Communiqué de presse 
Berne, le 28. novembre 2024 

Renforcer les entreprises d’intégration pour les personnes en situation de handicap  

ARTISET et INSOS réclament de meilleures conditions-cadres pour la promotion 
des emplois en faveur des personnes en situation de handicap, conformément aux 
termes de la CDPH 

 

Les résultats de deux études de la Haute école spécialisée à distance de Suisse (HESD) montrent 

que les conditions-cadres actuelles limitent substantiellement la mise en œuvre de la Convention 

de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) et le développement durable des 

entreprises d’intégration. Dans leur prise de position, ARTISET et INSOS réclament une adapta-

tion du financement des entreprises d’intégration aux exigences actuelles. Ce n’est qu’à cette 

condition que les entreprises pourront jouer demain encore un rôle central en proposant des em-

plois accompagnés à l’interface entre le marché ordinaire du travail et le marché complémentaire 

du travail. 

 

Les entreprises d’intégration apportent une contribution importante sur le marché suisse du travail. Elles 

soutiennent plus de 60’000 personnes bénéficiaires d’une rente AI ou de mesures de l’AI :  

- en créant des possibilités d’emploi en leur sein ou dans des entreprises du marché ordinaire du 

travail, 

- en proposant une alternative au chômage aux personnes sans accès au marché du travail,  

- en faisant office de filet de sécurité professionnel lors de crises personnelles et en apportant 

leur soutien pour l’intégration et l’insertion ou la réinsertion dans l’activité lucrative. 

Les modèles de financement cantonaux actuels et les directives limitent toutefois la marge de manœuvre 

entrepreneuriale des entreprises d’intégration. Les modèles de financement cantonaux et les directives 

compliquent l’évolution dans le sens où l’entend la CDPH afin de garantir la participation professionnelle 

des personnes en situation de handicap ayant un grand besoin de soutien. Les études menées par la 

HESD portent sur le financement des entreprises d’intégration et leurs revenus supplémentaires. Elles 

indiquent comment le financement des entreprises d’intégration pourrait se présenter à l’avenir et com-

ment il serait possible d’optimiser les modèles de rémunération actuels. 

Sur la base des résultats de l’étude, ARTISET et INSOS ont formulé dans une prise de position des exi-

gences minimales rendant possible un développement des entreprises conforme à la CDPH. Ces exi-

gences visent à garantir à l’avenir les offres des entreprises d’intégration pour l’autodétermination et le 

soutien des personnes en situation de handicap et leur participation professionnelle. 

 

Renforcement des entreprises d’intégration 

Les entreprises d’intégration remplissent un mandat social tout en étant des acteurs économiques, ce qui 

requiert des conditions-cadres spéciales qui tiennent compte à la fois des objectifs sociaux et écono-

miques. 
 

- Droit des bénéficiaires d’une rente AI de travailler et de choisir librement leur profession : 

il existe actuellement des lacunes et des incitations inopportunes dans le financement des entre-

prises d’intégration qui honorent le droit à un emploi des personnes au bénéfice d’une rente AI 

(cf. LIPPI). Celles-ci ont un impact non seulement sur les entreprises, mais aussi sur les droits 

des bénéficiaires d’une rente AI. Ainsi, des mesures des entreprises d’intégration comme l’ac-

compagnement des personnes en situation de handicap sur le marché ordinaire du travail sont 

certes attendues, mais leur financement n’est pas suffisant. Les entreprises d’intégration recou-

rent donc à d’autres moyens, avec le risque de réduction des prestations cantonales. Une 
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adaptation est nécessaire: une vérification coordonnée au niveau national du financement actuel 

doit poser les bases d’un futur financement durable des entreprises et de leurs prestations.  

- Une rémunération compréhensible et adéquate pour les personnes en situation de handi-

cap ayant un contrat auprès d’une entreprise d’intégration : il est nécessaire de développer 

avec les cantons une politique de rémunération coordonnée, incluant un modèle de référence 

pour le revenu supplémentaire. Des nouveaux modèles de financement doivent être examinés. 

L’objectif est aussi d’éviter que la rémunération entraîne une réduction de la rente AI ou des pres-

tations complémentaires, tout en garantissant que la masse salariale globale reste supportable 

pour les entreprises. 

- Travail à temps partiel pour les personnes en situation de handicap : les entreprises d’inté-

gration souhaitent pouvoir mieux répondre à l’avenir à la demande croissante de postes à temps 

partiel. Cela ne peut se faire que si les surcoûts qui en résultent sont couverts. ARTISET et IN-

SOS réclament donc que l’on clarifie la question de la couverture des coûts liés aux charges sup-

plémentaires du travail à temps partiel pour les entreprises. 

- Promotion de la marge de manœuvre entrepreneuriale : en tant qu’organisations d’utilité pu-

blique proposant des places de formation et de travail accompagnées, les entreprises d’intégra-

tion ont un triple mandat de réadaptation, d’intégration et économique. De meilleures conditions-

cadres financières sont nécessaires pour garantir et promouvoir ce mandat. Ce n’est qu’à cette 

condition que les entreprises pourront s’acquitter de leur mandat social, atteindre la rentabilité 

exigée par les cantons et garantir un développement des offres axé sur les besoins.  

- Instruments orientés vers l’efficacité qui tiennent compte des principes de la CDPH : pour 

développer le portefeuille de prestations des entreprises d’intégration conformément à la CDPH, 

de nouvelles amorces de solution sont nécessaires au niveau du benchmarking, de l’évaluation 

du besoin d’accompagnement dans le domaine du travail et d’une participation équilibrée aux bé-

néfices et aux pertes : 

o Le benchmarking cantonal doit être orienté vers l’efficacité, et pas seulement vers les 

coûts, et tenir compte de manière transparente des indicateurs adaptés aux principes de 

la CDPH. Cela évitera que les décisions d’embauche des entreprises ne soient influen-

cées par des considérations liées à la rentabilité.  

o Le financement actuel des prestations repose sur un instrument qui n’est pas représenta-

tif du besoin d’accompagnement dans le domaine du travail. Pour que cela change, il 

convient d’examiner un instrument pour l’évaluation des besoins en matière d’emplois 

accompagnés. 

o Les entreprises d’intégration sont aujourd’hui tenues de verser les fonds qu’elles n’ont 

pas utilisés directement ou les bénéfices qu’elles ont elles-mêmes générés dans un 

fonds de fluctuation. Ce dernier fonctionne de telle sorte que les entreprises ne peuvent 

utiliser les excédents que de façon limitée, mais doivent supporter elles-mêmes les 

pertes. Il est nécessaire d’abolir ce déséquilibre dans la répartition des risques. Les en-

treprises d’intégration doivent pouvoir disposer aussi librement que possible des excé-

dents et des actifs afin de les réinvestir selon le but qu’elles poursuivent en tant qu’orga-

nisation. 

 

Pour faire progresser la transformation des entreprises d’intégration conformément à la CDPH et rendre 

possible un large éventail d’offres pour les personnes en situation de handicap, les conditions-cadres et 

les mécanismes de financement doivent impérativement être adaptés. 

 

- Entreprises d’intégration | prise de position  

- Finanzierung von Integrationsbetrieben | Étude (avec récapitulatif en français, Financement des 

entreprises d’intégration : état des lieux, défis, guide) 

- Zusatzeinkommen in Integrationsbetrieben | Étude (avec récapitulatif en français, Étude sur les 

revenus complémentaires dans les entreprises d’intégration : état des lieux.) 
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Contact : ARTISET INSOS, Relations avec les médias 

media@artiset.ch, 031 385 33 48 

 

ARTISET est la fédération des prestataires de services pour personnes ayant besoin de soutien. 
Avec ses associations de branche CURAVIVA, INSOS et YOUVITA, ARTISET s’engage pour les 
prestataires qui prennent en charge, soignent et accompagnent plus de 175’000 personnes âgées, 
personnes en situation de handicap, enfants et jeunes. Au total 3’100 membres ainsi que leurs em-
ployé·es bénéficient d’un soutien dans l’accomplissement de leur mission par la représentation active 
de leurs intérêts, par des connaissances spécialisées actuelles, par des prestations attrayantes et par 
des offres de formation initiale et continue sur mesure.                                                         artiset.ch   
 
INSOS, l’association de branche des prestataires de services pour personnes en situation de handi-
cap, fait partie de la fédération ARTISET. Elle s’engage aux côtés de ses 1’000 organisations 
membres et des personnes qu’elles accompagnent. INSOS se mobilise avec ses membres pour la 
mise en œuvre de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées, pour une 
société inclusive, ainsi que pour la participation sociale et l’autodétermination, la dignité et la qualité 
de vie. Ses membres bénéficient d’une représentation active de leurs intérêts, de prestations at-
trayantes, de connaissances spécialisées actuelles et d’offres de formation sur mesure.      insos.ch  
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